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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 6900 e seance, le 15 janvier 2013, la 
question intitulee « Menaces contre la paix et la securite intemationales resultant 
d’actes de terrorisme », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme que la Charte des Nations Unies lui 
assigne la responsabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Le Conseil note avec une profonde inquietude que le terrorisme continue 
de faire peser une serieuse menace sur la paix et la securite intemationales, 
rappelle toutes ses resolutions et declarations sur la lutte contre le terrorisme, 
renouvelle sa ferme condamnation du terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, quels qu’en soient les auteurs, le lieu et les motifs, et 
se dit resolu a le combattre par tous les moyens sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, dans le respect de la Charte des Nations Unies et du 
droit international, y compris des regies applicables du droit international des 
droits de 1’homme, du droit des refugies et du droit international humanitaire. 

Le Conseil souligne que les actes de terrorisme sont des actes criminels 
injustifiables, quelle qu’en soit la motivation. 

Le Conseil insiste sur le fait que le terrorisme ne peut etre vaincu qu’a la 
faveur d’une demarche suivie et globale, fondee sur la participation et la 
collaboration actives de 1’ensemble des Etats et organismes intemationaux et 
regionaux, propre a contrer, affaiblir, isoler et neutraliser la menace terroriste. 

Le Conseil sait que les forces armees ou les forces de securite, les 
mesures coercitives ou les activites de renseignement ne suffiront pas a vaincre 
le terrorisme, et souligne qu’il importe de s’attaquer aux conditions qui font le 
lit du terrorisme, notamment de tout faire pour prevenir les conflits de longue 
duree ou les regler par des moyens pacifiques et de promouvoir l’etat de droit, 
la defense des droits de l’homme et des libertes fondamentales, la bonne 
gouvemance, la tolerance et l’ouverture. 

Le Conseil souligne qu’il importe que la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies continue d’etre appliquee de maniere integree et equilibree, 
dans tous ses aspects, et prend note du troisieme examen de la Strategic, 
auquel l’Assemblee generale a precede en 2012. 

Le Conseil reaffirme que les Etats Membres doivent veiller a ce que les 
mesures qu’ils prennent pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux 
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obligations que leur fait le droit international, en particulier le droit 
international des droits de l’homme, le droit des refugies et le droit 
international humanitaire, souligne la complementarite et l’effet synergique 
des mesures antiterroristes efficaces et du respect des droits de l’homme, des 
libertes fondamentales et de l’etat de droit, elements indispensables au succes 
de la lutte contre le terrorisme, et note qu’il importe de respecter l’etat de droit 
pour prevenir et combattre efficacement le terrorisme. 

Le Conseil reaffirme egalement que les Etats Membres doivent 
s’abstenir, dans leurs relations internationals, d’employer ou de menacer 
d’employer la force contre l’integrite territoriale ou l’independance de tout 
Etat, preter leur concours a l’ONU dans toute action qu’elle mene en accord 
avec la Charte des Nations Unies, et s’abstenir de foumir une assistance a tout 
Etat contre lequel l’ONU prend des mesures preventives ou coercitives. 

Le Conseil reaffirme en outre que le terrorisme ne peut et ne saurait etre 
associe a aucune religion, nationality ou civilisation. 

Le Conseil souligne que la poursuite des efforts intemationaux visant a 
favoriser le dialogue et 1’entente entre les civilisations pour eviter que telle ou 
telle religion ou culture soit systematiquement attaquee, ainsi que le reglement 
des conflits regionaux qui persistent et de l’ensemble des problemes 
mondiaux, notamment les problemes de developpement, contribuera a 
renforcer la lutte intemationale contre le terrorisme. 

Le Conseil reaffirme l’obligation faite aux Etats Membres de s’abstenir 
de foumir toute forme d’appui, actif ou passif, a des entries ou a des personnes 
qui participent ou sont associees a des actes terroristes, notamment de reprimer 
le recrutement de membres par les groupes terroristes, conformement au droit 
international, et d’empecher l’arrivee d’armes. 

Le Conseil reaffirme les obligations que la resolution 1540 (2004) fait 
aux Etats Membres, y compris l’obligation de s’abstenir d’apporter un appui 
quel qu’il soit a des acteurs non etatiques qui tenteraient de mettre au point, de 
se procurer, de fabriquer, de posseder, de transporter, de transferer ou d’utiliser 
des armes nucleaires, chimiques ou biologiques ou les vecteurs de telles armes. 

Le Conseil rappelle qu’il faut continuer de prendre des mesures pour 
prevenir et reprimer le financement du terrorisme et des organisations 
terroristes, reaffirme les obligations mises a la charge des Etats dans ce 
contexte, notamment celle d’appliquer effectivement ces mesures, et salue 
l’important travail accompli par les organismes des Nations Unies et d’autres 
organisations intemationales, en particulier le Groupe d’action fmanciere. 

Le Conseil considere que les Etats Membres doivent empecher les 
terroristes d’utiliser a des fins abusives les organisations non 
gouvemementales, les organisations a but non lucratif et les organisations 
caritatives. II demande aux organisations non gouvemementales, aux 
organisations a but non lucratif et aux organisations caritatives de prevenir et 
de contrecarrer, selon qu’il conviendra, toute exploitation abusive de leur 
statut par des terroristes. II sait que les terroristes profitent abusivement du 
statut de ces organisations, notamment aux fins du financement du terrorisme. 
Le Conseil rappelle que, lorsque des mesures sont prises pour prevenir ces 
abus, la liberte de religion et de conviction et la liberte d’expression et 


13-20670 



S/PRST/2013/1 


dissociation des membres de la societe civile doivent etre strictement 
respectees. A cet egard, il prend note de la recommandation du Groupe 
d’action financiere sur la question. 

Le Conseil considere que des mesures doivent etre prises pour prevenir et 
reprimer le fmancement du terrorisme et des organisations terroristes, y 
compris au moyen du produit de la criminalite organisee, notamment de la 
production illegale et du trafic de stupefiants et de precurseurs, et qu’il importe 
que la cooperation intemationale se poursuive a cette fin. A cet egard, le 
Conseil prend note de la Declaration de la Conference ministerielle regionale 
sur la lutte contre les stupefiants qui s’est tenue a Islamabad les 12 et 
13 novembre 2012. 

Le Conseil note ce qu’a fait le Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme depuis sa creation et constate qu’il coopere avec les organismes des 
Nations Unies et les organes subsidiaires de l’ONU. II note la publication du 
Memorandum de Rabat sur les bonnes pratiques pour des actions efficaces de 
lutte contre le terrorisme dans le secteur de la justice penale, du Memorandum 
de Rome sur les bonnes pratiques en matiere de rehabilitation et de reinsertion 
des delinquants extremistes violents, et du Memorandum d’Alger sur les 
bonnes pratiques en matiere de prevention des enlevements contre ranijon par 
des terroristes et d’elimination des avantages qui en decoulent. 

Le Conseil juge important que la justice penale permette une riposte 
efficace face au terrorisme et souligne qu’il importe de renforcer la 
cooperation entre les Etats Membres et les organismes des Nations Unies et 
organes subsidiaires de l’ONU, afin d’ameliorer les capacites de chacun, 
notamment en les aidant a elaborer et a appliquer des methodes de lutte contre 
le terrorisme reposant sur l’etat de droit. 

Le Conseil constate avec une vive preoccupation que l’incitation au 
terrorisme motivee par l’extremisme et l’intolerance est un obstacle de plus en 
plus serieux a la jouissance des droits de l’homme, entrave le developpement 
social et economique de tous les Etats et compromet la stability et la prosperity 
mondiales, et qu’il faut que l’Organisation des Nations Unies et tous les Etats 
reagissent d’urgence a cette menace, a titre preventif, et souligne que toutes les 
mesures necessaires et appropriees doivent etre prises, aux niveaux national et 
international, dans le respect du droit international, pour proteger le droit a la 
vie. A cet egard, le Conseil souligne qu’il importe de renforcer la capacite de 
resistance des societes face a l’incitation au terrorisme, notamment en pronant 
la tolerance et le dialogue. 

Le Conseil sait que les Etats Membres rencontrent des difficultes dans la 
prise en charge des terroristes en detention et les invite a collaborer et a mettre 
en commun les meilleures pratiques en ce qui concerne la prise en charge, la 
rehabilitation et la reinsertion des terroristes dans des lieux de detention surs, 
correctement administres et dument reglementes, ou les droits de l’homme 
soient respectes. A cet egard, le Conseil prend note des travaux de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), de l’Institut interregional 
de recherche des Nations Unies sur la criminalite et la justice (UNICRI) et 
d’autres organismes des Nations Unies. 

Le Conseil prend note de l’ouverture a Abou Dhabi, le 14 decembre 2012, 
du centre d’excellence international pour la lutte contre l’extremisme violent. 
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Le Conseil s’inquiete que, dans une societe mondialisee, les terroristes 
utilisent de plus en plus les nouvelles technologies de l’information et des 
communications, ainsi qu’Intemet, pour leurs activites de recrutement et 
d’incitation, ainsi que pour le fmancement, la planification et la preparation de 
leurs actes, et rappelle qu’il importe que les Etats Membres cooperent pour 
empecher les terroristes d’exploiter la technologie, les moyens de 
communication et d’autres ressources pour inciter a l’appui au terrorisme, tout 
en agissant dans le respect des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales, et des autres obligations que leur impose le droit international. 

Le Conseil demande a nouveau aux Etats Membres de cooperer de plus 
pres et de faire preuve de plus de solidarity, notamment dans le cadre de 
mecanismes et d’accords bilateraux et multilateraux de prevention et de 
repression des attentats terroristes, et les invite a cooperer davantage aux 
niveaux regional et sous-regional, constatant que la collaboration et les activites 
interregionales de formation des policiers, des juges et des procureurs presentent 
des avantages certains. Le Conseil note egalement qu’il importe qu’une 
collaboration etroite soit etablie dans toutes les administrations publiques et 
entre ces administrations, ainsi qu’entre elles et les organisations intemationales, 
aux fins de la lutte contre le terrorisme et l’incitation au terrorisme. 

Le Conseil rappelle le role crucial que jouent le Comite contre le 
terrorisme et sa direction executive pour ce qui est de veiller a l’application 
integrate de ses resolutions 1373 (2001) et 1624(2005), et souligne qu’il 
importe d’aider les Etats Membres, en leur fournissant l’assistance technique 
voulue, a se doter des moyens de donner effet a ces resolutions, encourage le 
Comite contre le terrorisme et sa direction executive a continuer de travailler 
avec les Etats Membres qui leur en font la demande, et en particular d’evaluer 
les besoins d’assistance technique et de faciliter la foumiture de cette 
assistance, en etroite collaboration avec l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme et avec d’autres foumisseurs bilateraux et multilateraux d’assistance 
technique, et se felicite de la demarche ciblee et regionale qu’a adoptee la 
Direction executive pour repondre aux besoins de chaque Etat Membre et de 
chaque region en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Le Conseil note avec satisfaction les activites de renforcement des 
capacites que des entites des Nations Unies, dont l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme, ont entreprises en coordination avec d’autres organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales competentes pour aider les Etats 
Membres qui le demandent a appliquer la Strategic, et engage l’Equipe speciale 
a veiller a ce que l’assistance fournie aux fins du renforcement des capacites soit 
ciblee. 

Le Conseil rappelle les instruments intemationaux de lutte contre le 
terrorisme pertinents, souligne qu’ils doivent etre strictement appliques, 
demande a nouveau aux Etats d’envisager de devenir partie des que possible a 
l’ensemble des conventions et protocoles intemationaux sur la question et de 
s’acquitter pleinement des obligations decoulant de ceux auxquels ils sont deja 
partie, et apprecie les efforts que les Etats Membres continuent de faire pour 
mener a bien les negotiations relatives au projet de convention general e sur le 
terrorisme international. 
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Le Conseil exprime son soutien aux activites que l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme mene en vue d’assurer la coordination et la coherence 
d’ensemble de Taction antiterroriste du systeme des Nations Unies et pour 
veiller a ce que les organes subsidiaires qui relevent de lui participent 
pleinement, dans les limites de leur mandat, a ses travaux et a ceux de ses 
groupes de travail, et prend note des travaux que mene le Centre des Nations 
Unies pour la lutte contre le terrorisme, qui fait partie du secretariat de l’Equipe 
speciale, conformement a la resolution 66/10 de l’Assemblee generale. 

Le Conseil considere qu’il faut continuer a mieux faire connaitre et a 
rendre plus efficace Taction antiterroriste du systeme des Nations Unies et a 
ameliorer la cooperation, la coordination et la coherence entre les entites des 
Nations Unies afin d’optimiser les synergies, de promouvoir la transparence et 
Tefficacite et d’eviter le chevauchement d’activites, note que le Secretaire 
general a recommande aux Etats Membres d’envisager de designer un 
coordonnateur des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, et entend 
examiner la question, notamment dans le cadre de ses deliberations sur 
Tamelioration de la coherence de Taction antiterroriste menee a Techelle du 
systeme des Nations Unies. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe de renforcer la cooperation entre les 
comites de lutte contre le terrorisme crees par ses resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011), 1988 (2011), 1373 (2001) et 1540(2004), et leurs groupes 
d’experts. 

Le Conseil considere les sanctions comme un outil important de lutte 
contre le terrorisme et rappelle que les mesures de sanction doivent etre 
appliquees rapidement et efficacement. II reaffirme qu’il reste resolu a faire en 
sorte que soient institutes des procedures regulieres et claires pour l’inscription 
de personnes et d’entites sur les listes des comites des sanctions et pour leur 
radiation, ainsi que pour l’octroi de derogations pour raison humanitaire. II 
rappelle qu’un mediateur a ete designe pour le regime des sanctions contre Al- 
Qaida et que des amenagements d’ordre procedural ont ete apportes aux 
regimes des sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. 

Le Conseil exprime sa profonde solidarity avec toutes les victimes du 
terrorisme et les membres de leur famille, souligne qu’il importe de venir en 
aide aux victimes et de leur apporter, ainsi qu’a leur famille, le soutien dont 
elles ont besoin pour surmonter leur deuil et leur chagrin, constate le role 
important que les reseaux de victimes et de survivants jouent dans la lutte 
contre le terrorisme, notamment en racontant ce qui leur est arrive et en 
s’elevant courageusement contre les ideologies violentes et extremistes et, a 
cet egard, salue les efforts deployes et les activites menees dans ce domaine 
par les Etats Membres et le systeme des Nations Unies, notamment l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, et preconise qu’ils se poursuivent. 

Le Conseil estime que le developpement et la securite se renforcent 
mutuellement et doivent imperativement etre pris en compte dans une strategic 
efficace et globale de lutte contre le terrorisme, et souligne que l’objectif 
premier des strategies antiterroristes doit etre d’instaurer durablement la paix 
et la securite. » 
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